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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Dysfonctionnements au sein de la Fédération française de sports sur glace
Question écrite n° 12350

Texte de la question

Mme Eva Sas attire l'attention de Mme la ministre des sports, de la jeunesse et de la vie associative sur la
situation de la Fédération française des sports de glace (FFSG), qui rassemble des disciplines inscrites au
programme des jeux Olympiques d'hiver. Elle a son siège au 41 rue de Reuilly, dans la 8e circonscription de
Paris, que Mme la députée représente. Depuis les années 1990, la direction de la FFSG a reçu plusieurs alertes
concernant des faits de discrimination à caractère raciste dans des disciplines comme le bobsleigh. D'anciens
athlètes de sports de glace et sportifs de haut niveau ont publié des livres pour témoigner sur des faits de
harcèlement moral et d'agressions sexuelles. Parmi eux, on peut citer Sarah Abitbol pour le patinage artistique
ou Tiffany Huot-Marchand pour le patinage de vitesse. Entre juin et avril 2025, plus de dix signalements visant
des pratiques et des propos humiliants répétés d'une même personne ont été déposés sur la plateforme Signal
Sport. Ces comportements, allant d'insultes grossophobes à des pratique dégradantes et indignes, auraient
perduré plusieurs années. Ils relèvent de violences psychologiques et pourraient être considérés comme du
harcèlement moral. Ils sont de nature à gravement altérer la santé mentale des athlètes de la fédération et
entraîner des conséquences lourdes sur leur condition physique et leurs performances. Une alerte orale, pour
des faits similaires, a également été formulée lors de la dernière assemblée générale de la fédération le 25 mai
2025. À ce jour, ces signalements et cette alerte orale n'ont reçu aucune réponse. En outre, la responsabilité
administrative du Centre de ressources d'expertise et de performance sportive (CREPS) du Centre-Val-de-Loire
pour des faits de harcèlement moral a été reconnue par un arrêt de la cour d'appel administrative de Versailles
du 27 mai 2025 (CAA de Versailles, 4e chambre, 27 mai 2025, 23VE01502, inédit au recueil Lebon). Le
directeur alors en poste au sein de CREPS ayant donné les consignes caractérisées par le juge administratif de
harcèlement moral est aujourd'hui le directeur technique national de la FFSG. De plus, la présidente de la FFSG
faisait partie des sept dirigeants de fédérations sportives qui ont fait l'objet d'un signalement en janvier 2024
pour parjure devant la commission d'enquête parlementaire sur les défaillances de fonctionnement au sein des
fédérations sportives. Dans son rapport, publié en décembre 2023, cette commission d'enquête avait établi de
nombreux dysfonctionnements dans la gouvernance et la gestion financière des fédérations sportives, des
manquements à l'éthique, des défaillances dans la lutte contre les discriminations et les violences sexuelles,
ainsi que la faiblesse des contrôles du ministère des sports. Le rapport avait également fait des
recommandations pour résoudre les problèmes de gouvernance, empêcher ou prévenir les violences sexuelles
et sexistes et lutter contre la haine et les discriminations. À l'approche des jeux Olympiques de Milan l'hiver
prochain et celui des Alpes françaises en 2030, il semble essentiel, pour garantir le bien-être des athlètes, des
performances sportives et la pérennité de ces sports, de faire la lumière sur les pratiques de la fédération dont
les dysfonctionnements passés ont été largement documentés. Elle souhaite donc savoir quelles mesures elle
entend prendre pour mettre en œuvre les recommandations formulées dans le rapport de la commission
d'enquête sur les défaillances de fonctionnement au sein des fédérations sportives et s'assurer qu'aucun
harcèlement n'y ait lieu.

Texte de la réponse

Depuis plusieurs années, le ministère des sports, de la jeunesse et de la vie associative a structuré un dispositif
complet visant à identifier, prévenir et sanctionner les comportements violents ou discriminatoires. Si cette
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démarche a été initiée avant que les conclusions de la commission d'enquête relative à l'identification des
défaillances de fonctionnement au sein des fédérations françaises de sport, du mouvement sportif et des
organismes de gouvernance du monde sportif en tant qu'ils ont délégation de service public ne soient rendues,
ses préconisations ont été pleinement prises en compte par le ministère, avec la volonté de renforcer l'efficacité
du dispositif et mieux protéger les pratiquants. La plateforme Signal-Sports, lancée en 2019, constitue un outil
central dans cette démarche. Elle permet à toute personne (victimes, témoins, associations, pratiquants
amateurs comme sportifs de haut niveau, mineurs ou majeurs) de signaler des faits de violences physiques,
psychologiques, sexuelles ou des discriminations. À date, cette plateforme a traité plus de 2 000 signalements,
dont la moitié a donné lieu à des mesures administratives, telles que l'incapacité d'exercer pour un encadrant
mis en cause. Cette dynamique témoigne d'une libération progressive de la parole et d'une réponse
institutionnelle plus réactive face à ces situations. Les faits signalés peuvent être de nature physique,
psychologique, morale, sexuelle ou relever de discriminations. Chaque signalement est analysé au niveau
national et peut donner lieu à une enquête administrative menée par les services départementaux du ministère.
Depuis 2023, 56 postes supplémentaires sont dédiés à la lutte contre les violences dans les services
déconcentrés ministériels.  Parallèlement, un contrôle d'honorabilité a été instauré depuis 2021 pour les
éducateurs, arbitres et encadrants intervenant auprès de mineurs. À ce jour, 4,8 millions de contrôles ont été
réalisés notamment en interrogeant les données du fichier judiciaire national automatisé des auteurs
d'infractions sexuelles ou violentes (FIJAISV). Cette vigilance accrue a déjà permis de prononcer plus de 1 050
mesures d'incapacité. Ce contrôle d'honorabilité s'effectue en lien avec les fédérations sportives et les services
départementaux du ministère. La loi n° 2024-201 du 8 mars 2024 est venue renforcer ce dispositif en rendant
ces contrôles annuels et permettant la prise en compte des condamnations intervenues à l'étranger. Pour
garantir une application effective de ces mesures, le ministère a également renforcé les exigences à l'égard des
fédérations sportives. Chaque fédération est désormais tenue de désigner un référent dédié, formé pour
accueillir les victimes, orienter les signalements et engager les procédures disciplinaires ou judiciaires
nécessaires. À ce jour, plus de 100 référents sont opérationnels au sein des fédérations, et 31 autres ont été
nommés dans les établissements publics du sport comme l'Institut national du sport, de l'expertise et de la
performance (INSEP) et les centres de ressources, d'expertise et de performance sportive (CREPS). Toutes les
fédérations agréées par le ministère chargé des sports disposent désormais d'un plan de prévention et d'un
référent dédié à la lutte contre les violences. De plus, depuis novembre 2025, l'affichage des informations
relatives à Signal-Sports est désormais obligatoire dans les 330 000 lieux de pratique sportive du territoire afin
de sensibiliser l'ensemble des acteurs du sport. Enfin, l'octroi des aides financières de l'Agence nationale du
sport est désormais conditionné à la mise en place de plans de prévention et de formations contre les violences
et les discriminations. La formation et la sensibilisation occupent une place centrale dans cette stratégie de
prévention. Des modules obligatoires ont été intégrés aux formations professionnelles, notamment pour les
diplômes d'État de la jeunesse, de l'éducation populaire et du sport, qui forment 21 000 personnes chaque
année. Des campagnes de communication nationales sont régulièrement déployées pour informer sur les droits
des victimes et les obligations des encadrants. À l'horizon 2026, le ministère entend poursuivre et amplifier ces
efforts. Entre 2025 et 2026, ce sont 100 postes dédiés à l'inspection et au contrôle qui seront déployés dans les
services départementaux du ministère. Une collaboration étroite avec des associations spécialisées, telles que «
Sport sans homophobie » ou « Femix'Sports », permettra de renforcer les actions en faveur de l'inclusion et de
la diversité. En conclusion, ces dispositifs illustrent la volonté du ministère chargé des sports de faire du sport un
espace sûr, équitable et accessible à tous. La direction des sports, les services déconcentrés et les fédérations
sont pleinement mobilisés pour sanctionner les manquements, protéger les victimes et prévenir les risques de
violences ou de discriminations.
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